
RENTRÉE 2025 : LE COMPTE N'Y EST PAS !
BAISSE DES EFFECTIFS PAR CLASSE

CRÉATIONS DE POSTES À HAUTEUR DES BESOINS

E.  Borne  a  présenté  les  moyens  et  détaillé  la  politique  éducative  pour  la  rentrée  2025.  Le
gouvernement renonce à la suppression des 4 000 emplois (ETP) prévue dans le budget Barnier. Face à la
combativité  des  personnels  qui  ont  maintenu  la  pression,  en  particulier  le  5  décembre  à  l'appel  de
l'intersyndicale, et devant l’évidence que l’Ecole, déjà en grande difficulté, ne pourrait souffrir de telles
coupes drastiques. La mobilisation des personnels a payé !

Malgré les annonces du gouvernement Bayrou, le compte n’y est pas ! Notre académie va subir
cette année encore de nouvelles ponctions tant dans le premier que dans le second degré. L’académie de
Clermont-Ferrand va payer une note salée.  Alors qu’il  y  aura moins d’élèves à  la rentrée 2025 qu’à la
rentrée 2024, le léger fléchissement démographique aurait pu être l’occasion de diminuer les effectifs dans
les classes et d’améliorer réellement nos conditions de travail : il n’en sera rien ! L’Ecole publique, mise à
mal par les réformes successives, a besoin d’un recrutement massif de personnels.

Dans le Premier degré, 31 postes sont supprimés dans l'académie. Le Puy-de Dôme, comme les
autres départements, va donc encore devoir rendre des postes. C'est donc la mise en concurrence entre les
écoles qui va perdurer, l’administration continuant de déshabiller des écoles pour en habiller d’autres.

C'est donc la mise en concurrence entre les écoles qui va perdurer, l’administration continuant de
déshabiller des écoles pour en habiller d’autres. 

Dans le Second degré, le Rectorat fait le choix de créer 42,5 ETP au titre du remplacement alors qu'il
supprime 33,5 ETP dans les collèges, 1,75 ETP en SEGPA, 22 dans les lycées généraux et technologiques,
avec des Dotations Horaires Globales fragilisées : les collèges et les lycées vont encore une fois payer la
note, dégradant encore plus les conditions de travail des personnels et les conditions d'étude des élèves.
Dans de nombreux établissements, les classes seront toujours surchargées !

Si le gouvernement a renoncé aux 2 jours de carence supplémentaires, la Fonction Publique est
toujours menacée par le futur budget puisque F. Bayrou a prévu une économie globale de 50 milliards
d’euros.  D’ores  et  déjà,  son  gouvernement  a  proposé  un  amendement  au  Sénat  pour  faire  passer  la
rémunération des congés maladie à 90 % ! 

Les organisations syndicales SUD éducation 63, SNES-FSU 63, FSU-SNUIPP 63, CGT Educ’Action 63,
FNEC-FP FO 63, SE UNSA 63 revendiquent :

- La baisse drastique des effectifs par classe
- La création de postes à hauteur des besoins

Elles appellent donc les personnels à se réunir dans les écoles, les collèges et les lycées pour
établir leurs cahiers de revendications et à se mobiliser, y compris par la grève lors des instances
académiques et départementales :

• le 30 janvier pour le CSA Académique à 9h30 qui traitera des dotations pour les lycées ;
• le 3 février pour le CSA Départemental à 14h qui traitera des dotations pour le 1er degré ;
• le 4 février pour le CSA Départemental à 14h qui traitera des dotations pour les collèges.
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